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STUDIA 
 
Siège social : Zone Industrielle de Rousset – 605 Avenue Olivier Perroy - 13790 ROUSSET 

Capital social : 469 287 € 
 
 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
 
Exercice clos le 31 décembre 2018 
 
 
A l’assemblée générale de la société STUDIA, 
 
 
Opinion 

 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société STUDIA relatifs à l’exercice clos le 31 
décembre 2018, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de 
cet exercice. 
 
 
Fondement de l’opinion 

 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 
France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                                    
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous 
sont applicables, sur la période du 1er janvier 2018 à la date d’émission de notre rapport, et 
notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 
profession de commissaire aux comptes. 
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Observation 

 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les notes 
« Charges et produits exceptionnels » et « Frais de développement » de l’annexe qui exposent 
respectivement les natures et montants des charges exceptionnelles comptabilisées durant 
l’exercice écoulé, ainsi que l’impact lié au développement du logiciel GX. 
 
 
Justification des appréciations  

 
En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives 
à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations 
suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des 
comptes annuels de l’exercice. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 
pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 
n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  
 
Les titres de participation, dont le montant net figurant au bilan au 31 décembre 2018 s’établit 
à 5 375 299 euros, sont évalués à leur coût d’acquisition et dépréciés sur la base de leur valeur 
d’utilité selon les modalités décrites dans la note « Immobilisations financières » de l’annexe. 
 
Sur la base des informations qui nous ont été communiquées, nos travaux ont consisté à 
apprécier les données sur lesquelles se fondent ces valeurs d’utilité, en prenant en compte les 
perspectives de rentabilité des activités concernées et en nous assurant du caractère 
raisonnable des hypothèses retenues. 
 
 
Vérifications spécifiques 

 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents adressés aux associés sur la situation financière et les comptes annuels. 
 
En application de la loi, nous vous signalons que, contrairement aux dispositions de l’article 
L.233-6 du code de commerce, le rapport de gestion du Président ne rend pas compte de 
l'activité et des résultats des filiales de la société durant l’exercice écoulé. 
 
En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de 
paiement prévues à l'article D.441-4 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le 
rapport de gestion. En conséquence, nous ne pouvons attester de leur sincérité et de leur 
concordance avec les comptes annuels. 
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En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux 
prises de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser 
son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 
des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au 
long de cet audit. En outre : 
 

- il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il 
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 
d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
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contrôle interne ; 
 

- il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 
- il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 
- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 

comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou 
non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. 
Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, 
étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre 
en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies 
dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus 
de certifier ; 

 
- il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. 

 
 
Paris, le 31 mai 2019 
 
Continentale d’audit 
 

 
 
Benjamin Zeitoun 
Associé 
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Brut Amortissement

Dépréciations

Net

31/12/2018

Net

31/12/2017

ACTIF IMMOBILISE

Immobilisations incorporelles
Frais d’établissement 661 359 201 714 459 644 591 916

Concessions, brvts, licences, logiciels, drts & val.similaires 135 955 116 246 19 710 44 394

Autres immobilisations incorporelles 152 583 85 152 498

Immobilisations corporelles
Installations techniques, matériel et outillage industriels 105 763 38 536 67 227 20 264

Autres immobilisations corporelles 343 671 243 093 100 578 111 596

Immobilisations financières (2)
Autres participations 5 375 299 5 375 299 5 375 299

Créances rattachées aux participations 19 658 19 658 19 658

Autres immobilisations financières 310 039 310 039 327 089

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 7 104 327 599 674 6 504 653 6 490 216

ACTIF CIRCULANT

Stocks et en–cours

Créances (3)
Clients et comptes rattachés 2 533 221 33 586 2 499 635 3 143 804

Autres créances 15 893 047 15 893 047 7 381 131

Divers
Disponibilités 402 227 402 227 615 692

Charges constatées d’avance (3) 58 628 58 628 67 492

TOTAL ACTIF CIRCULANT 18 887 124 33 586 18 853 538 11 208 119

Frais d’émission d’emprunt à étaler 22 656 22 656 22 656

TOTAL GENERAL 26 014 107 633 260 25 380 847 17 720 991
(3) Dont à plus d’un an (brut) 5 749 320
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31/12/2018 31/12/2017

CAPITAUX PROPRES

Capital 469 287 469 287

Primes d’émission, de fusion, d’apport, ... 2 745 165 2 745 165

Réserve légale 38 224 38 224

Autres réserves 757 988 440 737

Report à nouveau -483 056 -483 056

RESULTAT DE L’EXERCICE (bénéfice ou perte) -399 594 317 250
TOTAL CAPITAUX PROPRES 3 128 014 3 527 608

AUTRES FONDS PROPRES

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

Provisions pour risques 49 564 45 360

TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 49 564 45 360

DETTES (1)

Emprunts obligataires convertibles 1 956 060 1 643 292

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2) 10 719 022 3 313 928

Emprunts et dettes financières diverses (3) 15 708 50 689

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 7 468 106 6 821 727

Dettes fiscales et sociales 1 121 526 1 367 291

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 225 000 225 000

Autres dettes 697 847 720 523

Produits constatés d’avance (1) 5 573

TOTAL DETTES 22 203 269 14 148 023

TOTAL GENERAL 25 380 847 17 720 991

(1) Dont à plus d’un an (a) 10 665 415 4 237 687

(1) Dont à moins d’un an (a) 11 537 854 9 910 336

(2) Dont concours bancaires et soldes créditeurs de banque 960 490 514 080

    (a) A l’exception des avances et acomptes reçus sur commandes en cours
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France Exportations 31/12/2018 31/12/2017

Produits d’exploitation (1)

Ventes de marchandises

Production vendue (biens)

Production vendue (services) 10 408 760 10 408 760 11 241 941

Chiffre d’affaires net 10 408 760 10 408 760 11 241 941

Production stockée

Production immobilisée 152 583

Subventions d’exploitation

Reprises sur provisions (et amortissements), transferts de charges 62 521 43 909

Autres produits 174 1 702

Total produits d’exploitation (I) 10 624 039 11 287 551

Charges d’exploitation (2)

Achats de marchandises 240 777 3 789

Variations de stock

Achats de matières premières et autres approvisionnements 1 885

Variations de stock

Autres achats et charges externes (a) 8 952 894 8 953 333

Impôts, taxes et versements assimilés 56 183 84 778

Salaires et traitements 875 246 751 751

Charges sociales 381 911 383 854

Dotations aux amortissements et dépréciations :

– Sur immobilisations : dotations aux amortissements 239 910 167 611

– Sur immobilisations : dotations aux dépréciations

– Sur actif circulant : dotations aux dépréciations 1 500

– Pour risques et charges : dotations aux provisions 49 564

Autres charges 162 874

Total charges d’exploitation (II) 10 796 646 10 349 374

RESULTAT D’EXPLOITATION (I–II) -172 607 938 177
Quotes–parts de résultat sur opérations faites en commun

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)

Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)
Produits financiers

De participation (3) 1 000 000

D’autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé (3)

Autres intérêts et produits assimilés (3) 120 562 21 153

Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total produits financiers (V) 1 120 562 21 153

Charges financières

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions

Intérêts et charges assimilées (4) 636 813 184 230

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total charges financières (VI) 636 813 184 230

RESULTAT FINANCIER (V–VI) 483 749 -163 077

RESULTAT COURANT avant impôts (I–II+III–IV+V–VI) 311 141 775 100
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31/12/2018 31/12/2017

Produits exceptionnels
Sur opérations de gestion 52 497 -17 096

Sur opérations en capital 5 786 919

Total produits exceptionnels (VII) 5 839 416 -17 096

Sur opérations de gestion 773 039 438 310

Sur opérations en capital 5 777 112

Total charges exceptionnelles (VIII) 6 550 151 438 310

RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII–VIII) -710 735 -455 406

Impôts sur les bénéfices (X) 2 444

Total des produits (I+III+V+VII) 17 584 016 11 291 609

Total des charges (II+IV+VI+VIII+IX+X) 17 983 610 10 974 359

BENEFICE OU PERTE -399 594 317 250
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Désignation de la société : SAS STUDIA

Annexe au bilan avant répartition de l’exercice clos le 31/12/2018, dont le total est de 25 380 847 euros 

et au compte de résultat de l’exercice, présenté sous forme de liste, dégageant une perte de 399 594 euros.

L’exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2018 au 31/12/2018.

Les notes ou tableaux ci–après font partie intégrante des comptes annuels.

Ces comptes annuels ont été arrêtés le 19/02/2019 par les dirigeants de l’entreprise.

Règles générales

Les comptes annuels de l'exercice au 31/12/2018 ont été établis conformément au règlement de l'Autorité des Normes Comptables n°2014-03 du 5 juin 

2014 à jour des différents règlements complémentaires à la date de l’établissement des dits comptes annuels.

Les conventions comptables ont été appliquées avec sincérité dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base :

  –  continuité de l’exploitation,

  –  permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,

  –  indépendance des exercices.

et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques.

Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont exprimés en euros.

Immobilisations corporelles et incorporelles

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition pour les actifs acquis à titre onéreux, à leur coût de production 

pour les actifs produits par l’entreprise, à leur valeur vénale pour les actifs acquis à titre gratuit et par voie d’échange. 

Le coût d'une immobilisation est constitué de son prix d'achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, 

rabais commerciaux et escomptes de règlement de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner 

selon l'utilisation prévue. Les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d'actes liés à l'acquisition, sont rattachés à ce coût d'acquisition. 

Tous les coûts qui ne font pas partie du prix d'acquisition de l'immobilisation et qui ne peuvent pas être rattachés directement aux coûts rendus 

nécessaires pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner conformément à l’utilisation prévue, sont comptabilisés en charges.

Le coût d'une immobilisation produite par l'entreprise pour elle-même est déterminé en utilisant les mêmes principes que pour une immobilisation 

acquise. Ce coût de production inclut le prix d'achat des matières consommées des coûts attribuables à la préparation en vue de l'utilisation envisagée 

après déduction des rabais, remises et escomptes de règlement. Les intérêts des emprunts spécifiques à la production d'immobilisations ne sont pas 

inclus dans le coût de production de ces immobilisations.
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Amortissements
Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire en fonction de la durée de vie prévue. 

* Installations techniques : 5 à 10 ans

* Matériel et outillage industriels : 5 à 10 ans

* Installations générales, agencements et aménagements divers : 10 ans

* Matériel de bureau : 5 à 10 ans

* Matériel informatique : 3 ans

* Mobilier : 10 ans

La durée d’amortissement retenue par simplification est la durée d’usage pour les biens non décomposables à l’origine.

L'entreprise a apprécié à la date de clôture, en considérant les informations internes et externes à sa disposition, l'existence d'indices montrant que les 

actifs ont pu perdre notablement de la valeur. 

Créances

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable.

Provisions

Toute obligation actuelle résultant d'un événement passé de l'entreprise à l'égard d'un tiers, susceptible d'être estimée avec une fiabilité suffisante, et 

couvrant des risques identifiés, fait l’objet d’une comptabilisation au titre de provision.

Frais d’émission des emprunts

Les frais d’émission des emprunts sont répartis sur la durée de l’emprunt.

Produits et charges exceptionnels

Les produits et charges exceptionnels tiennent compte des éléments qui ne sont pas liés à l’activité normale de l’entreprise.

Engagement de retraite

La convention collective de l’entreprise prévoit des indemnités de fin de carrière. Il n’a pas  été signé un accord particulier.

Les engagements correspondants font l’objet d’une mention intégrale dans la présente annexe.  

Crédit d’impôt compétitivité et emploi

Le crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) correspondant aux rémunérations éligibles de l’année civile 2018 a été constaté pour un montant de 

37 289 euros. Conformément à la recommandation de l'Autorité des normes comptables, le produit correspondant a été porté au crédit du compte 649 

– Charges de personnel – CICE.

Le produit du CICE comptabilisé au titre de l'exercice vient en diminution des charges d'exploitation et est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû au 

titre de cet exercice le cas échéant.
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Engagements de retraite

Montant des engagements pris en matière de pensions, compléments de retraite et indemnités assimilées : 51 554 euros

Pour un régime à prestations définies, il est fait application de la recommandation CNC 03–R–01 du 1er avril 2003.
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Effectif

Effectif moyen du personnel : 20 personnes.

Personnel

salarié

Personnel mis

à disposition

Cadres 13

Agents de maîtrise et techniciens 7

Employés

Ouvriers

Total 20
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Au début

d'exercice

Augmentation Diminution En fin

d'exercice

– Frais d’établissement et de développement 661 359 661 359

– Autres postes d’immobilisations incorporelles 121 555 166 983 288 538

Immobilisations incorporelles 782 914 166 983 949 897

– Installations générales, agencements et

– Installations techniques, matériel et outillage

  industriels 30 191 75 572 105 763

– Installations générales, agencements

  aménagements divers 175 155 12 443 187 598

– Matériel de transport 36 000 36 000

– Matériel de bureau et informatique, mobilier 139 134 16 939 156 073

Immobilisations corporelles 380 480 104 954 36 000 449 434

– Participations évaluées par mise en

– Autres participations 5 394 957 5 394 957

– Prêts et autres immobilisations financières 327 089 17 050 310 039

Immobilisations financières 5 722 046 17 050 5 704 996

ACTIF IMMOBILISE 6 885 440 271 937 53 050 7 104 327
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Au début de

l'exercice

Augmentation Diminutions A la fin de

l'exercice

– Frais d’établissement et de développement 69 443 132 272 201 714

– Autres postes d’immobilisations incorporelles 77 161 41 868 116 330

Immobilisations incorporelles 146 603 174 139 318 045

– Installations générales, agencements et

– Installations techniques, matériel et outillage

  industriels 9 927 25 911 38 536

– Installations générales, agencements

  aménagements divers 89 562 23 019 112 581

– Matériel de transport 33 980 1 480 35 460

– Matériel de bureau et informatique, mobilier 115 152 15 360 130 513

Immobilisations corporelles 248 621 65 770 35 460 281 629

ACTIF IMMOBILISE 395 224 239 910 35 460 599 674
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Immobilisations incorporelles

Frais d’établissement

Valeurs

nettes

Taux

(en %)

Frais de constitution

Frais de premier établissement

Frais d’augmentation de capital 459 644 20,00

Total 459 644

Frais de recherche et de développement

Montant comptabilisé en charges : 0 euros

Production immobilisées : développement du logiciel GX

3302 heures pour un coût total de 152 583 € comprenant la masse salariale chargées et une quote part des frais fixes
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Provisions

au début

de l'exercice

Dotations

de l'exercice

Reprises

utilisées

de l'exercice

Reprises

non utilisées

de l'exercice

Provisions

à la fin

de l'exercice

Litiges 45 360 49 564 45 360 49 564

sur congés à payer

et charges

Total 45 360 49 564 45 360 49 564

Répartition des dotations et des

reprises de l’exercice :
Exploitation 49 564 45 360
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Montant

brut

Echéances

à moins d'un an

Echéances

à plus d'un an

Créances de l’actif immobilisé :
Créances rattachées à des participations 19 658 19 658

Autres 310 039 310 039

Créances de l’actif circulant :
Créances Clients et Comptes rattachés 2 533 221 2 533 221

Autres 15 893 047 15 893 047

Charges constatées d’avance 58 628 58 628

Total 18 814 593 18 484 896 329 697
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Montant

brut

Echéances

à moins d'un an

Echéances

à plus d'un an

Echéances

à plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles (*) 1 956 060 1 956 060

Emprunts (*) et dettes auprès des

établissements de crédit dont :

–    à 1 an au maximum à l’origine 960 490 960 490

–    à plus de 1 an à l’origine 9 758 531 1 049 176 2 995 055 5 714 300

Emprunts et dettes financières divers (*) (**) 15 050 15 050

Dettes fournisseurs et comptes

rattachés 7 468 106 7 468 106

Dettes fiscales et sociales 1 121 526 1 121 526

Dettes sur immobilisations et comptes

rattachés 225 000 225 000

Autres dettes (**) 698 505 698 505

Total 22 203 269 11 537 854 2 995 055 7 670 360

(*) Emprunts souscrits en cours d’exercice 10 471 256

(*) Emprunts remboursés sur l’exercice 3 509 025

(**) Dont envers les associés 658
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DETAIL DES PRODUITS A RECEVOIR

du 01/01/18

au 31/12/18

12 mois

du 01/01/17

au 31/12/17

12 mois

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobiliseés

Prêts

Autres immobilisations financières

Créances clients et comptes rattachés

Etat – produits à recevoir CVAE 12 342

Divers – produits à recevoir 500 500

Autres créances 12 842 500

Valeurs mobilière de placement

Disponibilités

Total général 12 842 500

DETAIL DES CHARGES CONSTATEES D’AVANCE

du 01/01/18

au 31/12/18

12 mois

du 01/01/17

au 31/12/17

12 mois

CHARGES CONSTATEES DAVANCE 58 628 64 928

CCA GENVALUE 2 565

Charges constatées d’avance 58 628 67 492

Total général 58 628 67 492
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COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL

Titres

au début

d'exercice

Titres

créés

d'exercice

Titres

remboursés

Titres

en fin

d'exercice

TOTAL 469 287 469 287

DETAIL DES CHARGES A PAYER

du 01/01/18

au 31/12/18

12 mois

du 01/01/17

au 31/12/17

12 mois

INTERETS COURUS/OBLIGATIONS 312 768

Emprunts obligataires convertibles 312 768

Autres emprunts obligataires

INTERETS COURUS SUR EMPRUNTS 1 575 5 123

Banque – Intérêts courus à recevoir 2 438 5 326

Emprunts et dettes auprès des étab.de crédit 4 013 10 449

Emprunts et dettes financières divers

FACTURES A RECEVOIR 132 918 106 695

FAR GENVALUE 12 101

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 132 918 118 796

PROVISION P/ CONGES PAYES 80 085 58 292

REMUNERATION VARIABLE 23 974 28 239

Frais de déplacements 8 552 7 415

GENVALUE frais depl 22

CH.SOC. S/ PROVISION P/ CP 52 843 26 231

Charges sociales – charges à payer 10 788 12 708

VERSEMENT COMITE ENTREPRISE 14 927

CAP TVTS 9 481 17 930

Etat – Taxe Apprentissage 7 115 5 946

ETAT – Formation Continue 10 980 8 745

ETAT – Effort construction 8 644 3 935

Formation continue GENVALUE 727

Taxe ADESATT CAP 209

Taxe Apprentissage GENVALUE 696

CHARGES A PAYER GENVALUE 12 965

Dettes fiscales et sociales 212 672 198 778

Autres dettes

TOTAL GENERAL 662 371 328 024
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Capital

Capitaux

propres

(autres que le

capital)

Quote-par

du capital

détenue

Résultat

du dernier

exercice clos

– Filiales

 (détenues à + 50 %)

STUDIA TUNISIE 99 TUNISIE 60,00

SAS STUDIA CONSEIL 75008 PARIS 1 011 896,00 -49 621,00 59,39 -284 381,00

SAS STUDIA INGENIERIE 13790 ROUSSET 745 127,00 -291 103,00 100,00 -217 786,00

SAS STUDIA DIGITAL 13790 ROUSSET 500 000,00 -45 987,00 90,00 -34 127,00

SAS STUDIA SOLUTIONS 13127 VITROLLES 979 600,00 701 815,00 100,00 -1 085 903,00

STUDIA  AFRIQUE 99 TUNIS 66,00

– Participations

  (détenues entre 10 et 50% )

SAS GENCAP 75008 PARIS 35,00

SAS HOLDIMMO 75008 PARIS 14,786
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Charges et Produits exceptionnels

Résultat exceptionnel

Opérations de l’exercice

Charges Produits

Pénalités, amendes fiscales et pénales 5 139

Autres charges exceptionnelles sur opérations de gestion 574 287 52 497

Valeurs comptables des éléments d’actif cédés 540

Produits des cessions d’éléments d’actif 10 347

Opérations en capital 5 776 572 5 776 572

Charges sur exercices antérieurs 193 613

TOTAL 6 550 151 5 839 416

Les charges exceptionnelles sont composées de :

honoraires des recrutements : 80 k€

coûts externes relatifs au refinancement  de la dette : 49 k€

coûts  externes relatifs à l’acquisition de TELINO : 82 k€

bonus : 142 k€

charges exceptionnelles sur exercice antérieur (correction d’erreur) : 205 k€ dont 103 K€ de régularisation d’intérêts sur emprunt obligataire

pénalités : 44 k€

divers :   170 K€

opérations en capital : cession titre TELINO
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Engagements financiers

Engagements donnés

Montant en

euros

Effets escomptés non échus

Avals et cautions

Engagements en matière de pensions

Engagements de crédit–bail mobilier

Engagements de crédit–bail immobilier

BNP FACTOR ENCOURS CLIENT 1 795 590

BANQUE POPUALIRE–LOCATION LONGUE DUREE NCL 164 284

NANTISSEMENTS DE TITRES SUR LES ENTITES STUDIA CONSEIL/SOLUTION/INGENIERIE/ 10 000 000

FORMALISEES LORS DE LA MISE EN PLACE DU CREDIT DE RESTRUCTURATION DE 10M€

Autres engagements donnés 11 959 874

Total 11 959 874

Dont concernant :

Les dirigeants

Les filiales

Les participations

Les autres entreprises liées

Engagements assortis de suretés réelles
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Immobilisations financières

Titres immobilisés :

Les titres immobilisés sont inscrits au bilan à leur coût d’acquisition.

À chaque clôture, la société apprécie s’il existe un indice quelconque de perte de valeur de ses titres immobilisés.

Les indices de perte de valeur des titres immobilisés sont généralement :

–          des performances inférieures aux prévisions ;

–          des chutes de revenus et de résultats.

Si tel est le cas, la société détermine la valeur actuelle de ces actifs et la compare à la valeur nette comptable pour calculer une éventuelle dépréciation. 

La valeur actuelle est la valeur la plus élevée entre :

–          la valeur vénale

–          et la valeur d’utilité (qui est la valeur actuelle des flux de trésorerie attendue).

Les dépréciations ont un caractère non définitif et peuvent être reprises dans la limite du coût historique comptabilisé lorsque la situation financière 

s’apprécie.


